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MISE EN CONCURRENCE EN VUE DE L’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC DU CENTRE VILLE D’AMIENS PAR UNE CALÈCHE A CHEVAL


RÈGLEMENT DE LA PROCEDURE
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Règlement de procédure

I.	IDENTIFICATION DE LA PERSONNE ORGANISANT LA PROCEDURE

Ville d’Amiens
Office de tourisme et des congrès 
BP  2720 - 80027 AMIENS  CEDEX 1

II.	OBJET ET CONTEXTE DE LA PROCÉDURE

La procédure a pour objectif de consentir une occupation du domaine public de certains espaces publics de voirie du centre-ville d’Amiens à travers une activité itinérante. L’objectif est qu’à travers cette convention l’occupant mette en place une calèche à cheval à vocation touristique en faisant découvrir certaines des richesses patrimoniales du centre-ville d’Amiens. L’autorisation d’occupation portera donc sur les lieux stratégiques de prise en charge des passagers (montée et descente).

Le candidat lauréat se verra attribuer une convention d’occupation du domaine public non constitutive de droit réel portant sur l’exploitation de la calèche.

La ville d’Amiens souhaite diversifier son offre de services à destination des visiteurs de la ville en autorisant sur l’espace public la création d’une activité de calèche touristique à cheval. Le parcours de cette calèche devra passer devant les principaux centres d’intérêt patrimoniaux du centre-ville d’Amiens et desservir l’office de tourisme. 

III.	CONTRAINTES IMPOSEES ET SOUHAITS DE LA COLLECTIVITE :

Contraintes :
-	La ville d’Amiens étant particulièrement sensible au respect du bien-être animal, les candidats devront préciser, dans leurs dossiers, les mesures qu’ils s’engagent à mettre en œuvre pour garantir ce point, et indiquer leur inscription au label Bien-être animal.
-	La destination étant labellisée « Tourisme & Handicap » (marque Or), le matériel roulant et les commentaires de visite devront être accessibles aux différents publics et notamment ceux souffrant de différents types de handicaps (moteur, visuel, auditif, mental…).
-	Le matériel roulant devra pouvoir être équipé d’éléments de protection contre les  intempéries.
-	La question du stationnement de la calèche pour les phases d’embarquement et de débarquement des passagers sur différents sites devra faire l’objet d’une attention
particulière de la part des candidats, notamment l’accès au parvis de la cathédrale
(Office du tourisme) qui est en zone piétonne, ou encore à proximité de la maison de Jules Verne… Tous ces points, ainsi que l’éventuelle circulation sur certaines voies (secteur piéton, voies de bus…) devront faire l’objet de demandes d’autorisations préalables auprès des services compétents (Ville d’Amiens…).
-	Dans la proposition de leur parcours de visite, les candidats devront avoir à l’esprit les multiples événements organisés au cours de l’année sur les espaces publics du
centre-ville (brocantes, courses pédestres, cyclistes, marché de Noël, spectacle Chroma…) qui pourront impacter le parcours de la calèche. Ils devront donc proposer des parcours ou des solutions alternatifs en fonction des contraintes imposées par chaque événement.
- 		La commercialisation d’espaces publicitaires sur la calèche ne sera pas autorisée, à l’exception de visuels de promotion touristique de la destination. 

-	La ville d’Amiens apprécierait que les commentaires de « promenade », au-delà du Français, soient, a minima, proposés en Anglais. Des langues complémentaires seraient appréciées (Néerlandais, Allemand…). A défaut, un support d’aide à la compréhension du parcours, en langue(s) étrangère(s) pourrait être mis à la disposition des passagers de la calèche. L’occupant devra soumettre aux services de l’Office de tourisme et des congrès d’Amiens Métropole ces commentaires et/ou supports afin de bénéficier de leur expertise.

IV.	DUREE DE LA CONVENTION.

L’occupation du domaine public dans le cadre de l’exploitation de la calèche fera l’objet d’une convention pour une période de 5 ans à compter de la date de signature de la convention d’occupation temporaire du domaine public, sans reconduction possible.

V.	CARACTERISTIQUES DE LA PROCEDURE

La présente procédure a pour objet l’attribution d’une convention d’occupation du domaine public après publicité dans le respect des principes d’égalité et de traitement des candidats en application de l’article L2122-1-1 du code de la propriété des personnes publiques.

Il est précisé que la présente procédure n’a pas pour objet d’attribuer un marché public, un accord cadre ou une convention de délégation de service public. Il n’est donc pas fait application du code des marchés publics ni des articles L. 1411-1 et suivants du code général des collectivités territoriales.

L’occupant sera le seul responsable de l’exploitation. En aucun cas, la ville d’Amiens ni
Amiens Métropole ne pourront être sollicitées pour un comblement d’éventuels déficits.

VI.	OBTENTION DES DOCUMENTS

L’ensemble des documents se rattachant à la procédure est en accès libre, direct et complet
sur le site internet d’Amiens Métropole, adresse http://amiens.fr/marchespublics
Les documents liés à la présente procédure peuvent être également être retirés à l’adresse
suivante :

Ville d’Amiens
Direction Générale Adjointe Attractivité du Territoire
Cellule Administrative et Financière
23 Place Notre Dame
80000 AMIENS

Les renseignements peuvent être obtenus auprès de Mme Marie BEAUNE, Office de tourisme et des congrès d’Amiens Métropole, Tel. 03.22.97.12.13
Courriel : m.beaune@amiens-metropole.com 

Le dossier de consultation comprend :
-	Le présent règlement de la procédure ;
-	La convention AOT.
-    Un plan du centre-ville


VII.	TRANSMISSION DES DOSSIERS
Le dossier des candidats devra comporter les éléments suivants : Au titre de la capacité juridique :
o	Les documents relatifs aux pouvoirs de la personne engageant la société, y compris si nécessaire ceux retraçant les délégations
o	Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire
o	Un extrait Kbis de moins de 3 mois, justifiant d’une inscription au registre du commerce et des sociétés
o	Les  formulaires DC1 et DC2, datés et signés, disponibles à l’adresse suivante :
https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat

Au titre des éléments attestant que le candidat est effectivement informé du déroulement de la procédure et de son contenu :
-	Le présent règlement signé en dernière page, les autres pages étant paraphées par
le candidat ou son représentant, attestant ainsi qu’il a pris connaissance du déroulement de la procédure ;
-	La convention d’occupation temporaire du domaine public

Au titre des éléments permettant d’apprécier la valeur technique du projet : Une note par laquelle le candidat présente ses références et son projet détaillé (voir article VIII, du présent règlement).

Au titre des éléments permettant d’apprécier l’éventuel délai de mise en service de la calèche :   Le candidat devra préciser le délai (en nombre de jours calendaires) dans lequel il s’engage à mettre effectivement en service la calèche touristique à compter de la date de signature de la convention d’autorisation temporaire d’occupation du domaine public (voir articles VIII du présent règlement).

Au titre des éléments permettant d’apprécier la valeur financière de l’offre : Le candidat devra préciser le pourcentage du chiffre d’affaires réalisé dans le cadre de l’activité de calèche touristique. 

Conditions d’envoi ou de remise des dossiers

Transmission sous support papier
Les candidats transmettent leur offre sous pli cacheté portant les mentions :


Offre pour :
« MISE EN CONCURRENCE EN VUE DE L’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC
LIEE A L’EXPLOITATION DE CALECHE(S) »
NE PAS OUVRIR

[bookmark: _GoBack]Les dossiers devront être réceptionnés au plus tard :
8 OCTOBRE 2026-17H
Ce pli doit contenir dans une seule enveloppe, les pièces définies dans le présent document et devra être remis contre récépissé ou, s’il est envoyé par la poste par pli recommandé avec avis de réception postal, parvenir à destination avant la date et l’heure limites de réception des offres indiquées dans l’avis d’appel public à la concurrence et ce, à l’adresse suivante :

Ville d’Amiens
Direction Générale Adjointe Attractivité du Territoire
Cellule Administrative et Financière
23 Place Notre dame 80000 Amiens

Le pli qui serait remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date et l’heure limites indiquées dans l’avis d’appel à la concurrence ainsi que remis sous enveloppe non cachetée, ne sera pas retenu.
Le pli précité doit contenir respectivement dans une seule enveloppe, les Pièces de la candidature et les Pièces de l’offre dont le contenu est défini au présent document.

Transmission électronique
Le pouvoir adjudicateur préconise les plis adressés par voie électronique à l’adresse suivante :

http://amiens.fr/marchespublics

Le choix du mode de transmission est irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de transmission à tous les documents transmis à le pouvoir adjudicateur.

Par contre, la transmission des plis sur un support physique électronique (CD-ROM, clé
USB...) n’est pas autorisée.

Les conditions de présentation des plis électroniques sont similaires à celles exigées pour les réponses sur support papier. Chaque transmission fera l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception électronique.

Le fuseau horaire de référence sera celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid.

Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci annule et remplace l'offre précédente.

Le pli peut être doublé d’une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique ou sur support papier. Cette copie est transmise à l’adresse ci-dessus sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l’identification de la procédure concernée.

Aucun format électronique n’est préconisé pour la transmission des documents. Cependant,
les fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles.

L'offre  remise  doit  faire  l’objet  d’une  signature  électronique  conforme  au  format XAdES, CAdES ou PAdES. Le niveau de sécurité requis pour le certificat de signature électronique est le Niveau (**) du RGS. Les certificats RGS (Référentiel Général de Sécurité) sont  référencés  dans  une liste  de confiance française (http://references.modernisation.gouv.fr) ou dans une liste de confiance d’un autre Etat- membre de l’Union européenne.

Toutefois, le candidat est libre d’utiliser le certificat de son choix si celui-ci est conforme aux obligations minimales résultant du RGS. Dans ce cas, il doit transmettre tous les éléments nécessaires à la vérification de cette conformité.

Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de
chaque candidat.

Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera réputé n’avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. Dans ces conditions, il est conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi.

Les documents transmis par voie électronique seront re-matérialisés après l’ouverture des plis.  Les  candidats  sont  informés  que  l’attribution  pourra  donner  lieu  à  la  signature manuscrite des offres.

VIII.	CONTENU DES DOSSIERS

Chaque candidat présentera, les grandes lignes de son projet dans une note comprenant les éléments ci-dessous :

A.  Expérience professionnelle et qualifications
Les candidats devront exposer leur expérience professionnelle et démontrer leur savoir-faire dans le domaine de la gestion de parcours de promenades touristiques en calèche. Ils devront par ailleurs indiquer les niveaux de qualification des cochers et des grooms qui exerceront sur le terrain. 

B.  Qualité de l’accueil et billetterie
Les candidats devront décrire les modalités de gestion de la billetterie (installation pour la
vente des billets, modes de paiement autorisés…).
Les candidats devront, en outre, expliquer pour information, de quelle façon ils s’engagent sur la qualité de l’accueil des publics et indiquer le nombre de langues prévues pour les commentaires, les modalités prévues pour l’hypothèse de réservation pour des groupes, voire de privatisation de la (des) calèche(s).
En outre, ils devront décrire les mesures qu’ils comptent mettre en place en matière de sécurité sanitaire des passagers de la (des) calèche(s) et de respect de la réglementation en la matière.

C.  Politique tarifaire envisagée
Les tarifs sont librement fixés par l’occupant (gestionnaire de l’activité calèche). Les recettes d’activités générées par les services et prestations fournis sont perçues par lui-même. Cependant, les candidats devront indiquer dans leur dossier de candidature, pour information, les tarifs qu’ils comptent mettre en place s’ils sont retenus.

D.  Actions et outils de promotion
Les candidats devront décrire, pour information, les actions et outils de promotion touristique de l’activité calèche qu’ils comptent mettre en place afin de développer la clientèle et contribuer à l’attractivité du territoire.

E.  Périodes, jours et horaires d’ouverture
Les périodes, jours et horaires d’ouverture sont laissés à la libre initiative de l’occupant. Les candidats devront néanmoins inclure dans leur dossier de candidature, pour information, les périodes, jours et horaires d’ouverture qu’ils envisagent de mettre en place.

F.  Parcours proposé
Les candidats devront proposer à minima un parcours permettant de découvrir aux passagers les principaux éléments de patrimoine de la ville d’Amiens et l’ambiance de certains quartiers. Ils devront décrire le parcours qu’ils proposent pour le circuit, en tenant compte des contraintes d’accès et de stationnement dans certains secteurs. Les points d’arrêt (montée et descente des passagers) et la durée du parcours devront être précisés. 
En complément, les candidats pourront proposer un ou plusieurs parcours complémentaires thématiques (parcours dégustation en horaire décalé par exemple). 
Les candidats devront avoir à l’esprit  les multiples événements organisés  au cours de l’année sur les espaces publics du centre-ville et proposer, à ce titre, des parcours ou solutions alternatifs tenant compte des contraintes imposées par ces événements.
Enfin, les candidats devront préciser, pour information, l’emplacement et les caractéristiques des lieux de stockage du matériel et de pension des chevaux, ainsi que les conditions et moyens de transports pour les acheminer jusqu’au point de départ du circuit.


G.  Matériel
Les candidats devront fournir les descriptifs techniques détaillés des matériels proposés, incluant notamment les dimensions, la capacité d’emport (nombre de passagers), l’adaptation aux publics souffrant de différents types de handicap, l’esthétique de la (des) calèche(s). Le matériel roulant proposé devra être équipé de feux directionnels clignotants, d’un dispositif de récupération des crottins.

H.	Budget et solidité financière du projet
Pour information, les candidats devront présenter un budget prévisionnel de l’activité pour les  deux premières années d’activité faisant apparaître les grands postes de dépenses et de recettes envisagées. La collectivité est toutefois consciente des contraintes liées à la crise sanitaire et économique actuelle. 

I.  Bien-être animal
Les candidats devront préciser les dispositions qu’ils entendent mettre en œuvre afin de garantir le bien-être de leurs chevaux (transport, pension, alimentation, conditions d’exercice…).

J.  Délai de mise en service
Les candidats devront préciser, dès leur candidature un délai de mise en service sur lequel ils s’engagent et la date de la mise service de la calèche. Ce délai devra être respecté sous peine de révocation par la collectivité de la convention d’occupation temporaire du domaine public.

K.  Montant de la redevance
L’occupation de l’espace public dans le cadre de la gestion de l’activité calèche sera assujettie à une redevance basée sur la rentabilité de l’activité exercée. Le montant annuel de cette redevance fixe devra faire l’objet d’une proposition venant des candidats dans leur dossier de candidature. Elle devra être au minimum de 200 € et ne fera l’objet d’aucune révision annuelle, pendant la durée de la convention.


IX.	CRITERES DE SELECTION DES DOSSIERS 
Les dossiers transmis par les candidats seront analysés, sur un total de 100 points, répartis de la manière suivante  entre les critères qualitatifs, le délai de mise en service et le montant de la redevance proposée :
A.  Expérience professionnelle et qualifications (20 pts)
B.  Qualité de l’accueil et billetterie (5 pts)
C.  Politique tarifaire envisagée (5 pts)
D.  Actions et outils de promotion (5 pts)
E.  Périodes, jours et horaires d’ouverture (5 pts)
F.  Parcours proposé (20 pts)
G.  Matériel (10 pts)
H.	Budget et solidité financière du projet (10 pts)
I.    Bien-être animal (10 pts)
J.  Délai de mise en service (5 pts)
K.  Montant de la redevance (5 pts)

Chiffrage des critères :

	Niveau
	Note sur 5
	Notre sur 10
	Note sur 20

	Absence d’information
	0
	0
	0

	Insuffisant
	 1
	2
	5

	Moyen
	3
	5
	10

	Satisfaisant
	4
	8
	15

	Très satisfaisant
	5
	10
	20



Délai de mise en service (point J) (sur 5 points) :
Noté selon la méthode suivante :
Note = 5 x (D/Dmini) 
Avec :
Dmini = délai le plus court exprimé en nombre de jours). 
et D : Délai l’offre étudiée (exprimé en nombre de jours).

Montant de la redevance (point K) (sur 5 points) :
Noté selon la méthode suivante :
Note = 5 x (P/Pmaxi) 
Avec : 
Pmaxi : offre qui a la redevance proposée la plus élevée
et P : Montant l’offre étudiée 

Eventuelle phase de négociation / audition
La collectivité se réserve la possibilité de mener une phase de négociation avec les candidats. 

Dans cette hypothèse, la négociation se ferait par oral à l’occasion d’un entretien avec un jury et porterait sur chacun des aspects de la proposition du candidat, sans que les modalités essentielles du présent dossier « appel à concurrence » ne soient modifiées. L’entretien sera suivi d’un compte rendu des éléments de négociation signé des deux parties.

Au terme de la négociation, les candidats concernés seront invités à remettre leur offre finale. La collectivité procèdera alors à une nouvelle analyse des offres et à un nouveau classement.

La collectivité pourra toutefois attribuer le contrat sur la base des offres initiales, sans négociation.


X.	ATTRIBUTION DE LA CONVENTION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC

La Ville d’Amiens attribuera, après délibération du conseil municipal, la convention d’occupation du domaine public au candidat classé en première position, après fourniture par ce dernier des attestations fiscales et sociales exigibles au titre de l’année en cours. 
Les candidats non retenus sont informés par courrier.

XI.	CARACTERISTIQUES DE LA CONVENTION

A.  Conditions d’occupation

L’autorisation d’occupation du domaine public liée à l’activité de calèche sera acceptée sous les clauses, charges et conditions énumérées ci-après, que le l’occupant s’obligera à exécuter, accomplir et observer, indépendamment de celles qui pourraient résulter de la loi, de la réglementation et de l’usage, et qui ne seraient pas modifiées par les présentes conditions.

L’occupant disposera d’une pleine autonomie dans l’exploitation de sa calèche.

L’occupant ne sera pas fondé à élever une réclamation dans le cas où une autre activité de visite de la ville verrait le jour, qu’elle soit d’initiative privée ou publique, quel que soit le véhicule utilisé pour cette activité de visite.

L’occupant s’engagera à exercer son activité en prenant toutes garanties et assurances nécessaires,  ainsi  que  les  autorisations  administratives  que  requière  la  nature  de l’occupation.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La convention d’occupation qui découlera de la présente mise en concurrence ne sera pas constitutive de droits réels au titre de l’article L1311-5 et suivants du code général des collectivités territoriales.

B.  Conditions d'exploitation de la calèche

Le matériel proposé devra répondre à toutes les normes et réglementations en vigueur

Le(s) cocher(s) doit (doivent) disposer de tous les diplômes, permis et autorisations nécessaires à ce type d’activités. Le(s) groom(s) qui accompagnera(ont) obligatoirement le(les) cocher(s) devra(ont) en outre disposer des diplômes permis et autorisation lui(leur) permettant de remplacer un cocher aux commandes d’une calèche en cas de besoin (malaise du cocher…).

L’occupant  doit  définir  les  consignes  précisant  à  l'égard  des  usagers  les  conditions d'utilisation de la calèche et notamment les consignes de sécurité et s'engage à les faire respecter.

Les périodes, jours et horaires d’ouverture seront laissés à la libre initiative de l’occupant. Ces périodes, jours et horaires d’ouverture, ainsi que les tarifs devront être affichés de façon apparente sur le(s) point(s) de montée des passagers. 

L’occupant devra faire réparer sans retard et à ses frais, le matériel endommagé du fait de l’usage, de son personnel, de ses clients ou des tiers. A cette fin, il devra donc contracter toutes les assurances nécessaires à l’objet de la convention et devra pouvoir justifier du paiement des primes et cotisations desdites assurances à toute réquisition de la Ville d’Amiens.

C.  Cession et sous-traitance

La convention étant rigoureusement personnelle, l’occupant ne pourra céder à un tiers les droits qu'elle lui confère. La cession de l'exploitation de la calèche est interdite. En cas de cession, la convention sera révoquée et l’occupant restera responsable des conséquences de l'occupation du domaine public. De même, l’occupant ne pourra sous-traiter à un tiers l’exploitation de la calèche. 

Cependant, l’occupant pourra recruter, même temporairement, des équipages (cochers et grooms) et mettre en place des calèches additionnelles afin de faire face à un surcroît d’activité ou à des commandes ponctuelles. Dans cette hypothèse, l’occupant devra informer préalablement la collectivité de son intention de mettre en place des calèches additionnelles en précisant le nombre, le type et les caractéristiques techniques des calèches envisagées, ainsi que la période concernée par ce besoin additionnel.

D.  Révocation ou renonciation

La convention d’occupation temporaire du domaine public pourra être dénoncée par la Ville d’Amiens en cas d'inexécution de ses obligations par l’occupant et pour tout motif d’intérêt général.

En cas de dénonciation par la Ville d’Amiens de la convention d’occupation temporaire du domaine public au titre d’un motif d’intérêt général, la collectivité devra indemniser l’occupant à hauteur des bénéfices prévisionnels (après déduction de la redevance due à la collectivité) cumulés jusqu’à la fin de la convention d’occupation temporaire du domaine public. Si la dénonciation intervient dans le courant de la première année d’exercice, ces bénéfices prévisionnels seront calculés sur la base du bilan financier prévisionnel fourni par l’occupant dans son offre. Si elle intervient au cours des années suivantes, les bénéfices prévisionnels seront calculés sur la base des bénéfices réels de la activité, constatés pour l’année précédente.

L’occupant aura la faculté, sous réserve d’un préavis de six mois, de renoncer purement et simplement au bénéfice de la convention.

E.  Dispositions particulières

L’occupant ne pourra prétendre à  aucune indemnité de la  part  de la ville  d’Amiens  ni d’Amiens Métropole pour les dommages ou la gêne, causés à sa jouissance par le fait de travaux de voirie engagés par la Ville d’Amiens ou Amiens Métropole.

XII.	TAXES ET REDEVANCES DIVERSES

L’occupation de l’espace public dans le cadre de la gestion de l’activité calèche sera assujettie à une redevance basée sur la rentabilité de l’activité exercée. Le montant annuel de cette redevance fixe devra faire l’objet d’une proposition venant des candidats dans leur dossier de candidature. Elle devra être au minimum de 200 euros par an et ne fera l’objet d’aucune révision annuelle, pendant la durée de la convention.

A noter qu’afin de faciliter la mise en place du projet, La Ville d’Amiens entend exonérer le gestionnaire de toute redevance pour la première année d’exercice à compter du démarrage d’activité de la calèche.

XIII.	ABANDON DE LA PROCÉDURE

La Ville d’Amiens peut décider à tout moment jusqu’à la signature de la convention, de ne pas  donner  suite  à  la  procédure.  Les  candidats  ne  pourront  prétendre  à  aucune indemnisation ni aucun dédommagement.

XIV. RENSEIGNEMENTS JURIDIQUES ET TECHNIQUES

Les renseignements juridiques peuvent être obtenus via le profil acheteur de la Ville d’Amiens à l’adresse suivante : http://amiens.fr/marchespublics

Les candidats devront faire parvenir au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres une demande d’information ou de précision écrite. Une réponse sera alors adressée à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l’ayant téléchargé après identification,  5 jours au plus tard avant la date limite de réception des offres.

Les renseignements techniques peuvent être obtenus auprès de :
Ville d’Amiens
Office de tourisme et des congrès
Madame Marie BEAUNE
Tel : 03 22 97 12 13






LE CANDIDAT ATTESTE AVOIR PRIS CONNAISSANCE DU PRÉSENT REGLEMENT

NOM et Prénom ou, pour les personnes morales, la raison sociale

Représenté par

(Pour les personnes morales) En sa qualité de
(Pour les personnes morales) Fait à
Le

Signature (et cachet pour les personnes morales)
Les pages précédentes sont paraphées par le candidat
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